
Projet de compte-rendu du Bureau  du 2 avril 2020

Compte-tenu de la situation de restriction de circulation et de confinement, le bureau de la 
Ligue 64 s’est réuni en visio-conférence le jeudi 2 avril, de 18h à 19h15

Présents     :
Pierre Chartier, Louis Carrère-Gée,  Pierre Dussarrat, Michel Arribe, Maurice Arribe, Patrick 
Joubert,  Jean-Pierre Traille et Jean-Philippe Chetaud.
Excusé.es   : Claudine Uriéta,Jean-Jacques Téchené , René Arribarat,

1-Situation des personnels :
Jean-Pierre Traille précise la situation de chaque salarié.e. Les mesures de chômage partiel sont 
prolongées jusqu’au 15/04, ainsi que les congés pour garde d’enfants. Des modifications sont 
apportées aux services suivants :

• Classes de découvertes et Vacances : reprise à 30 % en télé-travail.
• Libarrenx : passage à 50 % (entretien parc).

L’État s’est engagé à un délai de 12 jours pour l’indemnisation du chômage partiel. L’autorisation 
d’activité partielle  (demande du 16 mars) est parvenue à la Ligue 64 le 3/04 au matin soit le 
lendemain du bureau.
Les contrats saisonniers prennent fin le 10/04.
Pour les CLSH, le chômage partiel est prolongé jusqu’au 4 mai.

La discussion met en évidence une grande incertitude quant à la date et aux modalités 
administratives de la fin du confinement. Il est donc nécessaire de procéder à une évaluation la plus 
précise des charges à supporter jusqu’au 31/12/2020.

2-Situation financière :
Le délégué général  présente la situation. 
Le report des charges sociales et de la taxe sur les salaires ont été demandés.
Conformément au mandat donné par le bureau du 19/03, le président a sollicité  le 20/03 un report, 
voire une annulation du versement des loyers dus aux collectivités et associations propriétaires des 
structures que nous gérons. La mairie de Lescun (Aberouat) a répondu favorablement à un report 
mais situation complexe du conseil municipal en attente d’un deuxième tour de scrutin avec un 
maire prolongé dans ses fonctions et qui ne le sera plus dans quelques semaines... A suivre, donc.
La mairie de Mauléon ( Libarrenx), la Communauté de communes du Haut Béarn (La Pierre Saint-
Martin), l’ASPTT (Les Jonquilles Gourette) n’ont pas encore répondu. Pyrénéa devait traiter ce 
sujet le 2/04 au soir ( soit pendant le bureau et pas d’infos au moment de la rédaction du compte-
rendu).

Le délégué général et le trésorier ont demandé le report et le ré-échelonnement du paiement des 
mensualités d’emprunt auprès de la Banque Courtois et de la Banque Populaire.
La Banque Populaire a accepté le report des six prochaines échéances à la fin du remboursement 
( ré-échelonnement de la dette).
La Banque Courtois a accepté le report des six prochaines échéances à l’année prochaine. La 
négociation continue pour obtenir un alignement sur la proposition de ré-échelonnement de la 
Banque Populaire.



Depuis le 19/03, le reliquat de la CPO 2019 a été versé par le Confédéral, donc + 71 064€.
Toujours en attente du versement du POCTEFA , 147 000€, dont il faudra déduire 89 000€ pour 
rembourser un prêt relais consenti par la Banque Courtois cet automne.

La situation des acomptes versés pour les séjours et les classes du printemps fait l’objet d’une étude 
avec les salarié.es du service. La loi autorise la transformation en avoirs valables 18 mois. Mais la 
question du remboursement doit être étudiée au cas par cas.

La projection financière présentée met en évidence des soldes de trésorerie de 584 k€ en mars, 531 
k€ en avril, 472 k€ en mai, 405 k€ en juin. Il faut prendre en compte le volume important des 
acomptes déjà perçus : 235 kE.
Mais cette projection n’intègre pas les séjours de la première quinzaine de mars, tant en charges 
qu’en recettes. Projection à affiner, donc.

3-La Coopérative.
Ce nom désigne la réorganisation nationale de la centrale de réservation des séjours de vacances, 
structurellement lourdement déficitaire.
Les comités régionaux vacances ont été réunis en visio conférence par le directeur national de la 
Coopérative. Présentation ( sous un jour favorable…) de la coopé ( cf document joint). 

Le bureau est unanime pour estimer indispensable l’existence d’un réseau confédéral. Pour autant, 
beaucoup trop de questions restent sans réponses sinon satisfaisantes du moins précises.
La nouvelle structure apparaît ainsi davantage comme un outil au service de l’échelon confédéral 
que d’un réseau national. Il y a 100 fédérations départementales et le niveau confédéral, dans le 
domaine des vacances comme dans d’autres domaines, tend à se constituer et à agir en tant que 
« 101° fédération » avec des logiques de développement et d’intérêts propres. C’est un très large 
débat qui questionne toute la philosophie et l’architecture de la Ligue.
En trois ans la centrale a vu son chiffre d’affaires baisser de 21 %.

La centrale n’a pas actuellement de mission de commercialisation : c’est une fonction 
d’intermédiation et de référencement. Son chiffre d’affaires est seulement constitué par les 
commissions sur ces intermédiations et sur la gestion directe de centres lui appartenant en propre 
( ce que nous appelons entre nos les « Centre France »). 

Le projet d’accorder à la Coopérative une fonction de commercialisation questionne toute la 
mécanique d’attribution des commissions. Avec de grands risques de voir des fédérations 
productrices de séjours ( la 64 par exemple) se trouver ponctionnées pour résorber le déficit 
national.

Le bureau estime devoir donner un avis critique sur le projet en l’état, s’inquiète des absences de 
chiffrage et refuse de soutenir le projet tant que les questions de financement ne sont pas explicites 
et tranchées. Le bureau réaffirme la nécessité d’un outil confédéral au service du réseau.

Un groupe de travail « Coopérative » se tiendra en visio-conférence le jeudi 9 avril à 17h. Les 
administratrices et administrateurs souhaitant y participer s’inscriront avant le 9/04 auprès de Pierre 
Chartier.

4-Vie statutaire.
La vie statutaire de la fédération est très contrainte par la situation sanitaire.
Le bureau décide :

• Bureau visio-conférence le 17 avril à 18 h .



• Report du Conseil Fédéral au 15 mai ( vendredi à 19h) . Si les conditions de confinement 
ne sont pas assouplies, ce conseil fédéral se tiendra par visio-conférence et les modalités 
techniques seront alors précisées. L’approbation (ou rejet!) des comptes et du rapport 
financier doit se faire avant le 30 juin. Le commissaire aux comptes procède les 7,8 et 9 
avril à l’arrêté des comptes.

• L’ Assemblée Générale départementale est programmée pour le 5 juin.

Ce calendrier reste bien évidemment soumis aux aléas de l’évolution de la situation sanitaire.

5- Recrutement poste de délégué.e général.e de la Ligue 64.
Le départ en retraite de Jean-Pierre Traille sera effectif le 1° septembre.
Les entretiens d’ embauche prévus le 17 mars ont été bien évidemment repoussés. Compte-tenu des 
délais légaux de préavis ( de 2 à 3 mois selon les cas au minimum), il est impératif que le 
recrutement soit effectué pour la deuxième quinzaine de juin.

La séance est levée à 19h15.


